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Le 5 mars 2025 à 17h30, le Conseil Syndical du syndicat mixte « Scènes de Haute-Provence », dûment 

convoqué par lettres individuelles, en date du 26 février 2025, s’est réuni en session ordinaire sous la 

Présidence de Madame Sandra FAURE, salle du Conseil Municipal à Manosque, dont les portes étaient restées 

ouvertes au public. 

 

Présents : Madame Sandra FAURE, Madame Valérie PEISSON, Madame Brigitte DEMPTON, Monsieur 

Camille GALTIER, Madame Brigitte DURAND, Madame fabienne KREBAZZA, Madame Marie-Thérèse 

NOE, Madame Chrystèle RIOLLAND. 

Absents représentés : Monsieur CHEILAN Claude est représenté par sa suppléante, Madame Chrystèle 

RIOLLAND, Madame Chantal BOUSSARD est représentée par sa suppléante Marie-Thérèse NOE. 

Absents excusés : Néant 

Absents : Néant 

Secrétaire de séance : Monsieur Camille GALTIER 

 
Le quorum est atteint. 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-4, L2122-7, L.5211-2, 
L.5211-10 et L.5211-12 ; 

VU l’arrêté préfectoral no 2024-366-009 en date du 31 décembre 2024 portant création du syndicat mixte 
Scènes de Haute-Provence ; 

CONSIDÉRANT que conformément à l’alinéa 2 de l’article L.5211-10 du Code Général des Collectivités 
Territoriales précité, le nombre de vice-présidents est déterminé par l'organe délibérant, sans que ce 
nombre puisse être supérieur à 20 %, arrondi à l'entier supérieur, de l'effectif total de l'organe délibérant ni 
qu'il puisse excéder quinze vice-présidents, soit pour le syndicat mixte Scènes de Haute-Provence 4 sièges 
de Vice-Présidents ; 

CONSIDÉRANT qu’il est proposé de fixer à 2 le nombre de vice-présidents conformément à l’article 7 de ses 
statuts, 
 
Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 
 
- DECIDER de fixer à 2 le nombre de vice-présidents. 
 
CETTE DELIBERATION EST ADOPTEE A L'UNANIMITE DES MEMBRES PRESENTS ET REPRESENTES. 
Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits. 
 
 

Date AR Sous-Préfecture : Date d’affichage : 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL SYNDICAL 

N° CS-01-03-25 

CS-01-03-25 - DETERMINATION DU NOMBRE DE VICE-PRESIDENTS 
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La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication sur le site internet du 
syndicat mixte : www.scenesdehauteprovence.fr 

 
La Présidente,  

    Sandra FAURE 
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Le 5 mars 2025 à 17h30, le Conseil Syndical du syndicat mixte « Scènes de Haute-Provence », dûment 

convoqué par lettres individuelles, en date du 26 février 2025, s’est réuni en session ordinaire sous la 

Présidence de Madame Sandra FAURE, salle du Conseil Municipal à Manosque, dont les portes étaient restées 

ouvertes au public. 

 

Présents : Madame Sandra FAURE, Madame Valérie PEISSON, Madame Brigitte DEMPTON, Monsieur 

Camille GALTIER, Madame Brigitte DURAND, Madame fabienne KREBAZZA, Madame Marie-Thérèse 

NOE, Madame Chrystèle RIOLLAND. 

Absents représentés : Monsieur CHEILAN Claude est représenté par sa suppléante, Madame Chrystèle 

RIOLLAND, Madame Chantal BOUSSARD est représentée par sa suppléante Marie-Thérèse NOE. 

Absents excusés : Néant 

Absents : Néant 

Secrétaire de séance : Monsieur Camille GALTIER 

 
Le quorum est atteint. 

 

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5216-5 et L.5711-

1 à L5711-6, 

  

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-8, 

  

VU le Code général de la fonction publique, 

VU l’arrêté préfectoral no 2024-366-009 en date du 31 décembre 2024 portant création du 

syndicat mixte Scènes de Haute-Provence, 

CONSIDÉRANT l’installation du comité syndical lors de sa séance du 5 mars 2025, 

CONSIDÉRANT que le contenu du règlement intérieur est fixé librement par le Comité 

syndical qui peut se donner des règles propres de fonctionnement interne dans le respect des lois 

et règlements en vigueur, 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL SYNDICAL 

N° CS-02-03-25 

Date AR Sous-Préfecture : Date d’affichage : 

CS-02-03-25 - APPROBATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU SYNDICAT MIXTE 

SCÈNES DE HAUTE PROVENCE 
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CONSIDÉRANT le règlement intérieur annexé à la présente délibération, 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

APPROUVER le règlement intérieur du Syndicat mixte Scènes de Haute-Provence. 

AUTORISER Madame la Présidente à signer le-dit règlement intérieur ainsi que tout document 

relatif à la présente délibération. 

CETTE DELIBERATION EST ADOPTEE A L'UNANIMITE DES MEMBRES 

PRESENTS ET REPRESENTES. 

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits. 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 

administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication sur le site 

internet du syndicat mixte : www.scenesdehauteprovence.fr 

  

           
 La Présidente,  
 Sandra FAURE 
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1- PRÉAMBULE 

 
Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales (article L.5211-1), les établissements 
publics de coopération intercommunale sont soumis aux règles applicables aux communes de 3 500 
habitants et plus s’ils comptent au moins une commune de 3 500 habitants et plus. C’est le cas du 
Syndicat mixte Scènes de Haute-Provence. 

Il convient donc d’établir un règlement intérieur dont le contenu est fixé librement par le comité 
syndical. 

 
Le présent règlement intérieur a pour objet de préciser les modalités relatives au fonctionnement du 
comité syndical dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

 
Les modalités de fonctionnement du Syndicat mixte Scènes de Haute-Provence sont désormais fixées 
par le Code Général des Collectivités Territoriales, les statuts du Syndicat et les dispositions de ce 
présent règlement.
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2- LE COMITÉ SYNDICAL 

 
1.1- Organisation 

 
Article 1er - Composition 

Le comité syndical est composé des délégués désignés par les communes adhérentes et DLVAgglo 
en application de l’article 7 des statuts du Syndicat approuvés par arrêté inter préfectoral n° 2024-
366-009 du 31 décembre 2024 . 

 

Article 2 - Attributions 

Le comité syndical règle par ses délibérations les affaires relevant de sa compétence. 
 

Il donne son avis toutes les fois que celui-ci est requis par les lois et règlements ou qu’il est demandé 
par le représentant de l’Etat. 

 
Il peut émettre des vœux sur toutes les questions d’intérêt local. 

 
Il procède à l’élection du Président, des vice-présidents, des membres du bureau et à la désignation de 
ses membres ou délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs. 

 
Le comité syndical peut former, pour l’exercice de ses compétences, des commissions chargées d’étudier 
et de préparer ses décisions. 

Il assure dans les conditions fixées par le règlement : 
● L’administration générale liée aux compétences du Syndicat et au fonctionnement de la 

structure ; 
● L’adoption des actes financiers liés au budget : 

o Débat des orientations budgétaires ; 

o Compte Financier Unique ; 

o Budget primitif, budget supplémentaire, décisions modificatives… ; 

●    La passation et la conclusion de marchés publics 

 

 
Le comité syndical fixe, par délibération, la liste des emplois dont la création est nécessaire au bon 
fonctionnement du Syndicat. Le Président nomme, par arrêtés, les emplois créés. 

 
Le comité syndical délibère également pour les affaires qui sont de la compétence du Syndicat dans les 
domaines suivants, et selon la procédure de saisine préalable des adhérents stipulée par les articles 
L.5211-41-1 et L.5711-1 du CGCT : 

● Transfert de compétence ; 

● Extension du périmètre ; 
● Adhésion ; 
● Retrait ; 

● Dissolution ; 

● Modifications statutaires ; 
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● Règlement intérieur du syndicat. 
 

Il peut, dans les limites prévues par la loi, déléguer au Président et au bureau certaines de ces 
attributions (article L.5211-10 du CGCT). 

 

Article 3 – Périodicité des séances 

Le comité syndical se réunit : 
● A l’initiative du Président, chaque fois que celui-ci le juge utile ; 
● Une fois par semestre minimum. 

Le Président est tenu de convoquer le Comité dans un délai maximum de 30 jours chaque fois qu’il en 
est requis par une demande motivée du représentant de l’Etat ou du tiers des membres du comité (art. 
L.2121-9 CGCT). 

 
Les comités syndicaux se tiennent au siège du Syndicat ou dans tout autre lieu situé sur le territoire 
des membres du Syndicat. 

 

Article 4 – Convocation 

Toute convocation est faite par le Président. Elle indique les questions portées à l’ordre du jour. Elle 
est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. 

Elle est adressée, par voie dématérialisée, à chaque membre du comité syndical ou, en cas d’opposition 
du membre du comité, par écrit au domicile ou à l’adresse de son choix. Une note explicative 
synthétique, qui peut être remise sous forme de projets de délibérations, est jointe à la convocation. 

 
Le délai de convocation est fixé à 5 jours francs. En cas d’urgence, le délai peut être abrégé par le 
Président sans pouvoir être toutefois inférieur à 1 jour franc. Le Président en rend compte dès 
l’ouverture de la séance au comité syndical qui se prononce sur l’urgence et peut décider le renvoi de 
la discussion, pour tout ou partie à l’ordre du jour, à une séance ultérieure. 

Les membres du comité syndical précisent, par écrit, l’adresse du courriel à laquelle les convocations 
doivent leur être envoyées. Toute difficulté d’acheminement doit être immédiatement signalée. 

 

Article 5 – Ordre du jour 

L’ordre du jour est établi par le Président. Il figure sur la convocation du comité syndical. 
 

Dans le cas où la séance se tiendrait sur demande du représentant de l’État ou du tiers des membres 
du comité syndical, le Président est tenu de mettre à l’ordre du jour les affaires qui font l’objet de la 
demande. 

 
Tout membre du comité syndical a le droit de proposer l’examen par le comité syndical d’une affaire 
entrant dans ses compétences. Sa demande doit être adressée au Président avant l’envoi des 
convocations. Le Président apprécie l’opportunité de l’inscription de l’affaire à l’ordre du jour. 

Le Président peut décider du report de l’examen d’un dossier inscrit à l’ordre du jour à une séance 
ultérieure.
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Sous la rubrique « Questions diverses » (quand elle est prévue à l’ordre du jour) ne peuvent être étudiées 
par le comité syndical que des questions d’une importance mineure. 
 

1.2- Tenue des séances 

 
Article 6 – Présidence 

Le Président préside le comité syndical. A défaut, il est remplacé par le vice-président dans l’ordre du 
tableau de nomination et, à défaut, par un délégué désigné par le comité syndical. Il est assisté à la 
tribune par la Direction du Syndicat ainsi que par des personnes qualifiées en fonction des questions 
inscrites à l’ordre du jour. 

 
Dans la séance où le Compte financier unique est débattu, le Président assiste à la discussion mais doit 
se retirer au moment du vote. Le conseil syndical élit un Président pour ce vote. 

 
La séance au cours de laquelle il est procédé à l’élection du Président est présidée par le doyen d’âge 
du comité syndical. 

 
Le Président vérifie le quorum et la validité des pouvoirs, ouvre les séances, dirige les débats, accorde 
la parole, rappelle les orateurs à la question débattue, met aux voix les propositions et les 
délibérations, dépouille les scrutins, juge conjointement avec le secrétaire les opérations de vote, en 
proclame les résultats. Il prononce l’interruption des débats ainsi que la clôture des séances. 

 

Article 7 – Quorum 

Le comité syndical ne peut délibérer que lorsque la majorité au moins de ses membres en exercice 
assiste à la séance, c'est-à-dire lorsque le quorum est atteint. Le quorum s’apprécie à l’ouverture de la 
séance à l’occasion de l’appel des délégués par le Président. 

 
Dans le cas où des membres du comité syndical se retireraient en cours de séance, le quorum est vérifié 
avant la mise en discussion de toute question soumise à délibération. 

 
Les pouvoirs donnés par les membres absents à leurs collègues n’entrent pas dans le calcul du quorum. 

 
Les délégués suppléants présents en représentation et les délégués titulaires entrent dans le calcul du 
quorum. 

 
Si, après une première convocation régulière, le quorum n’est pas atteint, le comité syndical est à 
nouveau convoqué à 3 jours au moins d’intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de 
quorum. La nouvelle convocation, adressée aux membres du comité syndical, doit alors préciser que 
les délibérations seront prises sans condition de quorum. 

Toute modification de l’ordre du jour suite à une convocation pour un comité syndical dont le quorum 
ne serait pas atteint fera l’objet d’une convocation régulière (cf. article 4). Les délibérations seront 
soumises à la condition de quorum.
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Article 8 – Secrétariat de séance 

En début de comité, le Président propose au comité syndical un secrétaire de séance qui est chargé de 
l’assister pour la vérification du quorum et la validité des pouvoirs, la constatation des votes et le 
dépouillement des scrutins. Il vise le projet de procès-verbal. 

 

Article 9 – Présence 

La présence ou l’absence des délégués est mentionnée sur un état dressé par le secrétariat. Tout 
délégué empêché d’assister à une séance doit en informer le Président avant la séance et fournir 
l’ensemble des éléments à son suppléant. Il sera fait mention au procès-verbal des délégués présents 
dès l’ouverture de la séance et de ceux qui sont arrivés en retard ou qui auront quitté la salle avant la 
fin de la séance. 

 

Article 10 – Personnel 

Les membres du personnel du Syndicat, les membres du personnel des collectivités membres et toute 
personne qualifiée, peuvent assister, en tant que de besoin, aux séances du comité syndical. 
Ils ne prennent la parole que sur invitation du Président et restent tenus à l’obligation de réserve telle 
qu’elle est définie dans le cadre du statut de la fonction publique ou des clauses contractuelles. 

 

Article 11 – Accès du public aux séances 

Les séances du comité syndical sont publiques. Dans la limite des places disponibles, et sauf raisons de 
sécurité et d’ordre public, toute personne même non électrice, mineure ou étrangère au Syndicat peut 
assister au débat. 

 
Le public présent a le droit d’entendre les débats mais ne peut en aucun cas y participer, ni les troubler, 
ni prendre part aux décisions du comité syndical. 

 

Article 12 – Séances à huis clos 

À la demande de 9 membres du comité syndical ou du Président, le comité syndical peut décider sans 
débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu’il se réunit à huis clos. 

 
Les décisions prises à huis clos seront retranscrites sur le registre des délibérations et affichées. Les 
débats ne seront pas transcrits. 

 

Article 13 – Police de séance 

Tout délégué qui désire prendre part aux débats demande la parole au Président. Elle est donnée dans 
l’ordre dans lequel elle a été demandée. Si plusieurs délégués demandent la parole en même temps, 
l’ordre des orateurs est fixé par le Président. 

 
Sur demande de trois membres ou du Président, le comité peut décider à la majorité des membres 
présents ou représentés, une suspension de séance dont la durée ne peut excéder un quart d’heure.
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1.3- Organisation des débats et vote des délibérations 

 
Article 14 – Déroulement de la séance du comité syndical 

Avant l’ouverture de la séance, le Président peut faire part aux membres du comité syndical 
d’informations générales. Il rend compte des décisions prises en vertu des délégations reçues du 
comité syndical. 

À l’ouverture de la séance, le Président : 
 

● propose un secrétaire de séance au comité syndical ; 
● procède à l’appel des délégués ; 
● vérifie les pouvoirs ;  
● vérifie le quorum ; 

● présente les questions orales ; 

● soumet à l’approbation du comité syndical le procès-verbal de la séance précédente ; 
● rappelle l’ordre du jour ; 
● présente éventuellement un additif à l’ordre du jour. 

 
Le Président appelle ensuite les affaires figurant à l’ordre du jour. 
Chaque affaire fait l’objet d’un résumé oral sommaire par le Président ou les rapporteurs désignés par 
la commission compétente. Cette présentation peut être précédée ou suivie par une intervention du 
Président lui-même, du vice-président compétent ou d’une personne qualifiée. 

 

Article 15 – Débats ordinaires 

Le vice-président compétent et le rapporteur de la proposition de délibération sont entendus toutes 
les fois qu’ils le désirent. 

Lorsqu’un membre du comité syndical s’écarte de la question débattue et trouble l’ordre par des 
interruptions ou des attaques personnelles, la parole peut lui être retirée par le Président. 

 
Le Président de séance peut demander à toute personne qualifiée de donner des renseignements sur 
un ou plusieurs points faisant l’objet d’une délibération. 

 

Article 16 – Débats sur les orientations budgétaires 

Dans les deux mois précédant le vote du budget, une séance du comité syndical est consacrée au débat 
sur les orientations budgétaires. 

 
En application de l’article L.2312-1 du CGCT, il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. 

Pour la préparation de ce débat, il est mis à disposition des délégués, avec la convocation à la séance, 
des données synthétiques sur la situation financière du Syndicat, contenant notamment les principaux 
investissements, l’endettement, les charges de fonctionnement, la proposition de contribution des 
collectivités.
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Article 17 – Votes et scrutins 

Le mode de scrutin retenu pour le vote du comité syndical du Syndicat mixte “Scènes de Haute-
Provence” est le suivant : 

 
● vote à main levée ou scrutin ordinaire pour les affaires courantes soumises à délibération ; 

● vote au scrutin secret pour les élections ou lorsque le tiers des membres présents le réclame ; 
 

● vote au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le registre des 
délibérations comporte le nom des votants et l'indication du sens de leur vote. 

 
Le résultat du vote à main levée est constaté par le Président et le secrétaire. En cas de partage, la voix 
du Président est prépondérante. Dans ce type de vote, aucun texte n’exige qu’il soit fait mention, dans 
le procès-verbal de séance, du nom des votants et de leur décision de vote. 

 
Dans le cas du scrutin secret, notamment pour les élections, si après 2 tours aucun des candidats n’a 
obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour et l’élection a lieu à la majorité relative. 
A égalité de voix, l’élection est acquise au candidat le plus âgé. 

Les votes par procuration sont décomptés comme tout autre vote exprimé. Les délibérations sont 
prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. 

 

Article 18 – Questions orales 

Les délégués ont le droit d’exposer, en séance du comité syndical, des questions orales ayant trait aux 
affaires du Syndicat et non inscrites à l’ordre du jour. Ces questions pourront être posées à chaque 
séance. 
Le Président répond directement ou demande au vice-président compétent ou à tout autre membre 
concerné de répondre. Si le nombre, l’importance ou la nature des questions le justifie, le Président 
peut décider de les traiter dans le cadre d’une séance ultérieure du comité syndical, ou les transmettre 
pour examen aux commissions concernées. 

Les questions orales portent sur des sujets d’intérêt général et ne peuvent comporter de mise en cause 
personnelle. 
Elles ne donnent pas lieu à débat (sauf demande de la majorité des délégués présents). 

 
Le texte des questions orales et des réponses apportées sera retranscrit dans le procès-verbal de 
séance du comité syndical. Chaque membre en aura donc communication. 

 

Article 19 – Accès aux documents concernant les affaires soumises à délibération 

Les membres du comité syndical peuvent présenter au Président toute demande d’information ou de 
communication des documents concernant des affaires soumises à délibération. 

 
Le Président fait droit à la requête préalablement à la séance du comité syndical. 

La consultation des documents s’effectue au siège du Syndicat. En ce qui concerne les projets de 
contrats ou de marchés, la consultation se fait dans les mêmes conditions.
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1.4- Publicité des débats 

 
Article 20 – Procès-verbaux de séance 

Les séances publiques du Syndicat donnent lieu à l’établissement d’un procès-verbal de l’intégralité 
des débats sous forme synthétique. 

 
Le procès-verbal est rédigé à partir des notes prises pendant la séance. Il résume l’ensemble des faits 
ayant constitué la séance, des discussions et décisions prises. Seront mentionnés obligatoirement dans 
le procès-verbal : 

● la date de la convocation ; 
● le jour et l’heure de la réunion ; 
● le nombre de membres en exercice ; 
● les noms des membres présents ; 

● les noms des membres qui, empêchés d’assister à la séance, ont donné procuration à des 
collègues ; 

● les noms des membres absents ou excusés ; 
● le nom du Président de séance ainsi que celui du secrétaire ; 
● la liste des affaires débattues et les décisions prises. 

Le procès-verbal est soumis à l’avis du comité syndical et les éventuelles observations sont recueillies 
par écrit et prises en compte dans la rédaction définitive. 

 
Au début de chaque séance du comité syndical, il est procédé à l’adoption du procès-verbal de la 
séance précédente. En cas de contestation, l’assemblée décide s’il y a lieu de rectifier le procès- verbal. 

Les procès-verbaux des séances tenues à huis clos ne sont communicables qu’aux délégués syndicaux. 

 

Article 21 – Délibérations 

Les délibérations mentionnent : 
 

● la date de la convocation ; 
● le jour et l’heure de la réunion ; 
● le nombre de membres en exercice ; 

● les noms des membres présents ; 

● les noms des membres absents ou excusés ; 
● le nom du Président de séance ainsi que celui du secrétaire ; 
● l’objet et le texte intégral de l’exposé de la délibération ; 
●  la décision prise suite au vote des membres du comité syndical. 

Les extraits des délibérations sont signés par le Président. 

Les délibérations du comité syndical sont conservées dans un registre où elles sont classées par ordre 
de date de séance. Les affaires venant en délibération au cours d’une même séance reçoivent un 
numéro d’ordre à l’intérieur de la séance.
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Chaque feuillet clôturant une séance rappelle les numéros d’ordre des délibérations prises et comporte 
la liste des membres présents avec, en regard, une place pour la signature de chacun d’eux ou, 
éventuellement, la mention de la cause qui les a empêché de signer. 

 
Seules les décisions du comité syndical sont transcrites dans le registre, les interventions des membres 
ne sont conservées que dans le procès-verbal. 

 

 

2- LE BUREAU 

 
Article 22 - Composition 

Le bureau syndical est formé conformément à l’article L.5211-10 du Code général des Collectivités 
Territoriales. Il est composé des membres suivants : 

 
● le Président ; 
● 2 Vice-Présidents. 

Soit un total de 3 membres. 

Article 23 – Attributions 

Le bureau a une mission de coordination. En application de l’article L.5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, il peut être chargé du règlement de certaines affaires et recevoir à cet effet 
délégation du comité syndical. Il est chargé notamment de : 

● préparer les assemblées plénières du comité syndical : valider les ordres du jour et rapports 
proposés ; 

● proposer les orientations stratégiques de l’évolution et du fonctionnement de la structure en 
ce qui concerne l’exercice des compétences et sa gestion administrative ; 

● exercer les attributions déléguées par le comité syndical. 
 

Les délégations du comité syndical ne peuvent porter sur : 

● le vote du budget ; 

● l’approbation du compte financier unique ; 
● les décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 

fonctionnement et de durée du syndicat ; 
● l’adhésion du syndicat à un établissement public ou à tout autre organisme. 

Il est rendu compte au comité syndical des décisions prises par le bureau dans l’exercice des 
délégations. 

 

Article 24 – Convocation 

Toute convocation est faite par le Président. Elle indique les questions portées à l’ordre du jour. 
 

Elle est adressée par voie dématérialisée à chaque membre du bureau avec tout document nécessaire 
au bon déroulement de la réunion.
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Le délai de convocation est fixé à 5 jours francs. En cas d’urgence, le délai peut être abrégé par le 
Président sans pouvoir être toutefois inférieur à 1 jour franc. Le Président en rend compte dès 
l’ouverture de la séance au bureau qui se prononce sur l’urgence et peut décider le renvoi de la 
discussion, pour tout ou partie à l’ordre du jour, à une séance ultérieure. 

 
Les membres du bureau précisent par écrit l’adresse du courriel à laquelle les convocations doivent 
leur être envoyées. Toute difficulté d’acheminement doit être immédiatement signalée. 

 

Article 25 – Fonctionnement 

Le Président du Syndicat préside le bureau. Si le Président est absent ou empêché, le 1er vice- président 
le convoque et le préside, ou à défaut le 2nd vice-président. 

Les séances du bureau syndical, pour lesquelles le Président arrête l’ordre du jour, peuvent être 
organisées notamment avant chaque comité syndical afin de débattre des questions qui seront 
abordées le jour du comité. 

 
Le bureau syndical peut également être convoqué par le Président pour toute affaire nécessitant une 
prise de décision spécifique collégiale. 

 
Les délibérations prises au titre des délégations accordées par le comité syndical sont prises dans les 
mêmes conditions de quorum, de vote et de forme que celles du comité syndical. 

Un relevé des décisions des réunions du bureau est établi après chaque séance. 
 

Les responsables de l’administration du syndicat peuvent assister aux séances et être appelés par le 
Président de séance à fournir toutes explications demandées par un membre du bureau. 

 
Sur demande du Président de séance, et en raison de leurs compétences particulières, des 
personnalités extérieures à l’administration du syndicat peuvent également participer aux travaux à 
titre consultatif. 

Le secrétariat est assuré par les agents du syndicat. 

Les séances du bureau ne sont pas publiques.
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3- LE PRÉSIDENT 

 
Article 26 – Election 

Le Président est élu par le comité syndical. 

 

Article 27 - Attributions 

Le Président est l’organe exécutif du Syndicat. A ce titre : 
● il prépare et exécute les délibérations du comité ou du bureau procédant par délégation de 

celui-ci ; 
● il est l’ordonnateur des dépenses, il prescrit l’exécution des recettes du Syndicat ; 
● il exerce les attributions déléguées par le comité syndical dans le cadre de l’article L.5211-10 

du code général des collectivités territoriales, mais peut déléguer par arrêté, sous sa 
responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions aux vice-présidents et en l’absence en 
cas d’empêchement de ces derniers à d’autres membres du bureau. Il peut, en outre, déléguer 
sa signature au directeur du Syndicat ; 

● Il représente le syndicat en justice. 

 
En cas d’empêchement ou d’absence, le Président est suppléé dans ses fonctions par un vice- président 
dans l’ordre des nominations et à défaut de vice-président par un délégué désigné par le comité. 

 

 

4- LES VICE-PRÉSIDENTS 

 
Article 28 - Elections 

Le nombre de vice-présidents est déterminé par délibération dans la limite de 20% de l’effectif global 
du comité syndical. 

 
Le 1er vice-président et le 2nd vice-président sont élus par le comité syndical. 

Ils ne doivent pas être issus de la même collectivité que le Président. 

Article 29 - Attributions 

Les vice-présidents exercent les missions délégués par le Président.
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5- LES COMMISSIONS 

 

 
Article 30 – Nature 

Le comité syndical peut former, en son sein, des commissions à caractère permanent ou ponctuel. 
 

Il peut s’agir notamment de commissions thématiques transversales (finances, travaux…) ou 
sectorielles. 

 

Article 31 – Composition 

Les commissions sont présidées par le Président du Syndicat ou un vice-président ou un membre 
spécialement délégué, dans le respect des articles 27 et 29 du présent règlement. 
Le comité syndical en désigne les membres. 

 
Le Président est membre de droit de toutes les commissions. 

 

Article 32 – Rôle et fonctionnement 

Les commissions sont des instances de réflexion et de proposition. Elles n’ont pas de pouvoir 
décisionnel et émettent leurs avis à la majorité des membres présents, sans qu’un quorum ne soit 
exigé. S’il y a partage des voix, la voix du Président de la commission est prépondérante. 

 
Les commissions instruisent les affaires qui leur sont soumises et, en particulier, préparent les rapports 
relatifs aux projets de délibérations. Elles peuvent désigner en leur sein un rapporteur, qui en accord 
avec le Président du syndicat, pourra présenter en comité syndical le rapport proposé à la délibération. 

Les propositions des commissions sont soumises à l’examen du bureau qui statue par : 
● Acceptation des propositions ; 
● Réexamen des propositions ;  

● Présentation à l’ordre du jour du comité syndical pour décision. 

Sur demande du Président de la commission, et en raison de leurs compétences particulières, des 
personnalités extérieures à l’administration du Syndicat peuvent également participer aux travaux à 
titre consultatif. 

 
Le secrétariat est assuré par les agents du Syndicat. 

Les séances ne sont pas publiques. 

Les commissions se réunissent à une périodicité variable, sur convocation de leur Président, ou à la 
demande d’au moins la moitié de leurs membres, ou à la demande du Président du Syndicat.
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6- DISPOSITIONS DIVERSES 

 
 
Article 33 – Indemnités de fonction des élus 

Conformément à la réglementation, seuls le Président et les vice-présidents ayant une délégation 
peuvent être indemnisés. 
Une délibération sera prise à l’occasion de l’installation des délégués syndicaux et du renouvellement 
des instances syndicales, afin de déterminer la hauteur des indemnités au regard du positionnement 
et du poids de chaque fonction. 

 

Article 34 – Membres d’honneur 

Sur proposition du Président, le comité syndical peut désigner des membres d’honneur. Ces derniers 
peuvent être invités, suivant l’ordre du jour, aux différentes réunions du Syndicat, et le cas échéant, se 
verront attribuer un siège avec voix consultative. 

 

Article 36 – Application du règlement intérieur 

Le présent règlement intérieur est adopté par le comité syndical lors de sa réunion en date du 5 mars 
2025. 

 
Il est applicable à compter du caractère exécutoire de la délibération l’approuvant. 

 

Article 37 – Modification du règlement intérieur 

Le présent règlement peut, à tout moment, faire l’objet de modifications sur proposition du Président 
et à la demande d’un tiers des membres en exercice du comité syndical. 

Il sera par ailleurs modifié en tant que de besoin pour prendre en compte les dispositions législatives 
ou réglementaires intervenues après son adoption. Chaque projet de modification sera soumis à l’avis 
du comité syndical. 

 
 
 

Fait à Manosque, le 5 mars 2025 La Présidente 
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Le 5 mars 2025 à 17h30, le Conseil Syndical du syndicat mixte « Scènes de Haute-Provence », dûment 

convoqué par lettres individuelles, en date du 26 février 2025, s’est réuni en session ordinaire sous la 

Présidence de Madame Sandra FAURE, salle du Conseil Municipal à Manosque, dont les portes étaient restées 

ouvertes au public. 

 

Présents : Madame Sandra FAURE, Madame Valérie PEISSON, Madame Brigitte DEMPTON, Monsieur 

Camille GALTIER, Madame Brigitte DURAND, Madame fabienne KREBAZZA, Madame Marie-Thérèse 

NOE, Madame Chrystèle RIOLLAND. 

Absents représentés : Monsieur CHEILAN Claude est représenté par sa suppléante, Madame Chrystèle 

RIOLLAND, Madame Chantal BOUSSARD est représentée par sa suppléante Marie-Thérèse NOE. 

Absents excusés : Néant 

Absents : Néant 

Secrétaire de séance : Monsieur Camille GALTIER 

 
Le quorum est atteint. 

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5711-1 à L5711-6, 

VU le code Général de la fonction publique territoriale, 

VU l’arrêté préfectoral no 2024-366-009 en date du 31 décembre 2024 portant création du syndicat 

mixte Scènes de Haute-Provence, 

VU l’article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales ; 

Il est rappelé au regard de l’article énoncé ci-dessus que : 

- « le président, les vice-présidents ayant reçu délégation ou le bureau dans son ensemble peuvent 

recevoir délégation d'une partie des attributions de l'organe délibérant à l'exception : 

- du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances; 

- de l'approbation du compte administratif ; 

- des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération 

intercommunale à la suite d'une mise en demeure intervenue en application de l'article L. 1612-15 ; 

- des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement 
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et de durée de l'établissement public de coopération intercommunale ; 

- de l'adhésion de l'établissement à un établissement public ; 

- de la délégation de la gestion d'un service public ; 

- des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace communautaire, 

d'équilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire et de politique de la ville » 

- « lors de chaque réunion de l'organe délibérant, le président rend compte des travaux du bureau et 

des attributions exercées par délégation de l'organe délibérant ». 

Il est proposé de déléguer au bureau syndical les attributions suivantes : 

- Approbation des conventions de partenariat dans la limite des crédits inscrits au budget ou sans 

incidence financière ; 

- Modification du tableau des effectifs, à l’exclusion des créations et suppressions de poste ; 

- Constitution des dossiers de demande de subventions et sollicitations des organismes et institutions 

partenaires du syndicat mixte ; 

- Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution, la résiliation, les 

dispenses de pénalités et le règlement des marchés et des accords-cadres quelles que soient les 

procédures de passation et leurs montants ; il en est de même pour les avenants, aux marchés et 

accords-cadres ainsi qu'aux marchés subséquents en découlant, quels que soient leurs montants, 

lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

- Autoriser la signature de conventions de mise à disposition de services et de personnels entre le 

Syndicat Mixte Scènes de Haute-Provence et ses membres, entre le Syndicat Mixte Scènes de Haute-

Provence et tout type d’organisme public ou privé à but non lucratif ; 

- Décider, dans le cadre défini par le statut de la fonction publique territoriale, de l’adoption du 

règlement intérieur du personnel du Syndicat mixte et des divers règlements relatifs à ses conditions 

de travail (temps de travail, frais de missions, heures supplémentaires, utilisation des véhicules de 

service), ainsi que de leurs évolutions ; 

 

Il est proposé de déléguer au Président du Syndicat mixte Scènes de Haute-Provence les 

attributions suivantes : 

- Création, modification, suppression des régies comptables nécessaires au fonctionnement des 

activités du syndicat mixte ; 

- Acceptation de dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

- Intenter au nom du Syndicat mixte Scènes de Haute-Provence les actions en justice ou de défendre 

le syndicat mixte dans les actions intentées contre lui, dans tous les cas où les intérêts du syndicat 

mixte sont à défendre. La délégation concerne : 

- l’ensemble des juridictions administratives, tant en première instance qu’en appel ou en 

cassation, en excès de pouvoir comme en plein contentieux, au fond comme en référé ; 
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- l’ensemble des juridictions judiciaires, tant en première instance que par la voie de l’appel ou 

de la cassation, et notamment pour se porter partie civile par voie d’action et d’intervention et faire 

prévaloir les intérêts de la commune devant les juridictions pénales ; 

- les juridictions spécialisées et les instances de conciliation ; 

- la contestations des dépens ; 

  

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

- DÉLÉGUER au bureau syndical l’ensemble des attributions ci-dessus exposées, 

- DÉLÉGUER à Madame la Présidente l’ensemble des attributions ci-dessus exposées, 

- DIRE que la Présidente du Syndicat mixte et le bureau syndical rendront compte des attributions 

exercées par délégation du Conseil syndical lors de chaque réunion de l’assemblée délibérante, 

- DIRE que les décisions relatives aux matières ayant fait l’objet d’une délégation au Président seront 

prises, en cas d’empêchement du Président, par un Vice-Président pris dans l’ordre des nominations. 

CETTE DELIBERATION EST ADOPTEE A L'UNANIMITE DES MEMBRES 

PRESENTS ET REPRESENTES. 

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits. 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 

administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication sur le site 

internet du syndicat mixte : www.scenesdehauteprovence.fr 

 

 

 

 

 La Présidente,   

 Sandra FAURE 
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Le 5 mars 2025 à 17h30, le Conseil Syndical du syndicat mixte « Scènes de Haute-Provence », dûment 

convoqué par lettres individuelles, en date du 26 février 2025, s’est réuni en session ordinaire sous la 

Présidence de Madame Sandra FAURE, salle du Conseil Municipal à Manosque, dont les portes étaient restées 

ouvertes au public. 

 

Présents : Madame Sandra FAURE, Madame Valérie PEISSON, Madame Brigitte DEMPTON, Monsieur 

Camille GALTIER, Madame Brigitte DURAND, Madame fabienne KREBAZZA, Madame Marie-Thérèse 

NOE, Madame Chrystèle RIOLLAND. 

Absents représentés : Monsieur CHEILAN Claude est représenté par sa suppléante, Madame Chrystèle 

RIOLLAND, Madame Chantal BOUSSARD est représentée par sa suppléante Marie-Thérèse NOE. 

Absents excusés : Néant 

Absents : Néant 

Secrétaire de séance : Monsieur Camille GALTIER 

 
 
Le quorum est atteint. 

 

 

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

  

VU le décret n° 2005-324 du 7 avril 2005 relatif à la transmission par voie électronique des actes 

des collectivités territoriales soumis au contrôle de légalité et modifiant la partie réglementaire du 

code général des collectivités territoriales ; 

  

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 5216-5 et L.5711-1 

à L5711-6 ; 

  

VU le Code général de la fonction publique ; 

  

VU l’arrêté préfectoral no 2024-366-009 en date du 31 décembre 2024 portant création du syndicat 

mixte Scènes de Haute-Provence ; 

  

CONSIDÉRANT que, dans le cadre du développement de l'administration électronique, les 

collectivités ont désormais la possibilité d’opter pour la transmission par voie dématérialisée, via 

l’application « ACTES », de leurs actes soumis au contrôle de légalité au représentant de l’État ; 

  

CONSIDÉRANT que le Syndicat mixte Scènes de Haute-Provence souhaite s'engager dans la 

dématérialisation pour la transmission de ses actes soumis au contrôle de légalité à la préfecture ; 
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CONSIDÉRANT la Convention entre le représentant de l’État et le Syndicat mixte Scènes de 

Haute-Provence pour la transmission électronique des actes au représentant de l’État ; 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

PROCÉDER à la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité et au contrôle 

budgétaire ; 

  

AUTORISER le Syndicat mixte Scènes de Haute-Provence à accéder aux services FAST ACTES 

proposés par la société DOCAPOSTE FAST pour la télétransmission des actes soumis au contrôle 

de légalité et au contrôle budgétaire ; 

  

AUTORISER Madame la Présidente à signer ladite convention de mise en œuvre de la 

télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité et au contrôle budgétaire avec la 

préfecture des Alpes de Haute-Provence, représentant l’État à cet effet ; 

  

AUTORISER Madame la Présidente à signer le contrat de souscription entre le Syndicat mixte 

Scènes de Haute-Provence et la société DOCAPOSTE FAST pour la délivrance des certificats 

numériques. 

 

CETTE DELIBERATION EST ADOPTEE A L'UNANIMITE DES MEMBRES 

PRESENTS ET REPRESENTES. 

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits. 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 

administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication sur le site 

internet du syndicat mixte : www.scenesdehauteprovence.fr 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La Présidente,   

Sandra FAURE 




